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Méthodologie : rappel du mandat et modalité de travail 

Alors que le débat public sur le projet des 2 nouveaux EPR2 du Bugey démarre le 
28 janvier 2025, un groupe citoyen a été constitué. Ce groupe a été recruté par une 
agence spécialisée qui avait pour mission de réunir un groupe de personnes varié 
et équilibré du point de vue de l’âge, du sexe, de la catégorie sociale et en termes 
de connaissances liées au nucléaire1. L’agence en charge de la composition du 
groupe de citoyens s’est également assurée de la non-appartenance des personnes 
aux métiers ou associations liées à cette énergie. Ainsi, 28 personnes constituant le 
groupe se sont réunies pour remplir deux mandats. 

Leur premier mandat était de produire un guide de lecture à destination du grand 
public afin d’aider celui-ci à entrer plus facilement dans le débat. Pour cela, le 
groupe s’est réuni à trois reprises (8, 18 et 23 janvier). Cette contribution citoyenne 
est disponible en ligne sur le site internet du débat.  

Le deuxième mandat donné au groupe était de produire une contribution 
citoyenne sur leurs perceptions des risques et de leur prise en compte dans le 
projet.  

Le troisième mandat de ce groupe était d’identifier des questions clés sur le coût 
du projet, son financement et le prix de l’énergie, afin de nourrir le dialogue avec 
EDF lors de la réunion thématique du 6 mai 2025.  

Les questions posées pour guider la réflexion étaient :    

• Quelles sont les questions sur le coût du projet d’EPR 2 (et le délai 
de construction), sur lesquelles nous avons besoin de réponses 
pour nous forger une opinion, en tant que citoyens ?  

• Quelles sont les questions sur le financement (et son impact 
possible pour les contribuables), sur lesquelles nous avons besoin 
de réponses pour nous forger une opinion sur le projet de 
nouveaux réacteurs, en tant que citoyens ? 

• Quelles sont les questions sur le prix de l'énergie pour les 
consommateurs-clients, sur lesquelles nous avons besoin de 
réponses pour nous forger une opinion sur le projet de nouveaux 
réacteurs, en tant que citoyens ?  

 
1 Deux questions étaient posées aux citoyens, pour veiller à une diversité de points de vue sur le 
nucléaire : la première portait sur leur niveau de curiosité par rapport au nucléaire et la seconde sur le 
caractère plus ou moins tranché de leur avis sur le nucléaire.  
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Pour produire cette seconde contribution citoyenne, le groupe s’est réuni à deux 
reprises :  

- Le 14 avril en soirée en visio pour établir une première liste de questions, sur 
base des premiers éléments d’échanges entre le groupe citoyen sur ces 
sujets (voir le rapport de lecture du dossier maître d’ouvrage et la 
contribution citoyenne sur les risques). A la suite de cette visio, les 
participants ont échangé par mail pour stabiliser, avec l’appui de la CPDP, 
ces questions (3 questions pour chacun des trois thèmes).  

- Le 6 mai en soirée, lors du webinaire thématique « quels coûts ? qui 
finance ? » dédié les porte-paroles du groupe citoyen ont présenté ces 
questions à EDF et aux intervenants, à l’ouverture des trois tables rondes 
thématiques. Un des porte-parole a également porté des propos conclusifs.  
A l’issue de ce webinaire, le groupe citoyen a pris le temps d’échanger sur ce 
qu’il retient de cette soirée. Ce débriefing collectif a permis de finaliser la 
présente contribution, qui a fait l’objet d’échanges finaux, par mail, pour une 
validation avec le groupe entre le 7 mai et le 14 mai.  

 

Maintenant, laissons la parole au groupe citoyen.  
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NOS QUESTIONS SUR LES COÛTS ET DELAIS 

Nos questions initiales  

● Actuellement, de quel chiffrage détaillé, sur les coûts des deux EPR2 du 
Bugey disposez-vous, en matière de génie civil, sur la part allouée au 
béton, et au nucléaire ? Avez-vous travaillé sur différents scénarios de 
budgets prévisionnels (optimiste, moyen, pessimiste) ? 
Cette question est importante pour nous d’une part parce qu’aujourd’hui 
les éléments communiqués dans le DMO et au cours du débat sont flous et 
d’autre part parce que comme tous les coûts ne sont pas prévisibles, il 
serait intéressant d’avoir plusieurs scénarios de coûts (moyen, optimiste, 
pessimiste). 

● Quelles sont les mesures concrètes que vous mettez dès aujourd’hui en 
place pour contrôler la trajectoire budgétaire de ce projet afin d’en 
limiter les dépassements de coûts et de délais ? 
Cette question est importante pour nous car nous observons que les 
grands projets (et a fortiori les projets nucléaires) ont un coût final très 
souvent largement supérieur aux prévisions, il n’y a donc aucune raison de 
penser que les coûts annoncés pour les EPR2 du Bugey seront respectés. 
La question est donc d’anticiper et de gérer au mieux ces dépassements, 
pour qu’ils ne mettent pas en danger l’économie du projet ni ne se 
reportent sur les contribuables.  

● Quelle estimation avez-vous des coûts induits pour le territoire en 
aménagement, logement, réseaux routiers et autres infrastructures ? Et 
qui les prendra en charge ? 
Cette question est importante pour nous car cette question n’a pas été 
approfondie dans la réunion publique sur l’aménagement du territoire, 
notre interrogation porte très précisément sur la traduction en coûts et 
dépenses, comme en bénéfices, des impacts et adaptations du territoire. 
Ces éléments doivent être pris en considération pour juger correctement 
de l’opportunité du projet, au-delà du coût de construction.  

 

Ce qui s’est clarifié et ce qui nous a marqué le 6 mai  

Les intervenants ont donné des estimations provisoires de coûts de construction 
des EPR2 de Bugey (16,9 milliards, montant déjà revu à la hausse depuis le DMO 
qui indiquant 15, 3 milliards) et ont bien clarifié les étapes de chiffrage d’ici fin 
2025. Plusieurs intervenants ont insisté sur les délais très rallongés de la 
construction des précédents réacteurs (parfois plus de 10 ans de retard) et 
l’augmentation forte des coûts.  
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Nous n’avons pas trouvé les réponses d’EDF très rassurantes quant à la maîtrise 
des coûts et des délais. EDF insiste sur la manière dont elle a révisé son 
organisation, sa gouvernance et a « appris de ces erreurs ». Mais lesquelles ? Ces 
évolutions n’ont pas été précisées.  

L'effet de série semble être souvent mis en avant pour justifier une baisse des 
coûts alors qu'il semble il y avoir des éléments divergents sur cet effet : à partir de 
combien de réacteurs peut-on s’attendre à un effet de série : 2 ? 6 ? 20 ?  

Nous sommes étonnés que des éléments de chiffrage, par exemple des coûts de 
génie civil, ne soient pas disponibles, même si les appels d'offres n’ont pas été 
lancés, justement pour bien les calibrer. 

 

Ce qui reste en suspens à la suite du webinaire du 6 mai 

La deuxième partie de notre troisième question, concernant « qui prendra en 
charge les coûts induits sur le territoire ? » n’a pas eu de réponse. Nous avons 
entendu dire « les acteurs locaux » mais ce n’est pas très précis : s’agit-il des 
communes, du département, de la région ?  

NOS QUESTIONS SUR LE FINANCEMENT DU PROJET 

Nos questions initiales  

● L’État va apporter un soutien au financement des EPR2 (de 50%). Sous 
quelle forme ? Et pour quelle partie du projet et pour quel coût ? 
Quelles garanties en cas de dépassement et dans quelles limites ? 

Cette question est importante pour nous car nous souhaitons comprendre, 
dans un contexte budgétaire difficile, comment sera financé le projet et sur 
qui pèse ce financement. Et pouvoir mettre cette charge en balance des 
bénéfices escomptés. 

● La France dispose du plus grand parc nucléaire en Europe. Alors que ce 
projet bénéficiera aussi à d’autres pays de l’UE, l’Europe contribuera-t-
elle au financement de ce projet, et si oui dans quelle proportion ? 
Cette question est importante pour nous parce qu’il nous semble que si le 
projet bénéficie à d’autres pays européens, ceux-ci devraient contribuer à 
l’effort de financement. 

● EDF doit-elle financer d’autres projets que les 6 EPR 2 dans les années à 
venir ? En a-t-elle les moyens financiers ? Ou aura-t-elle encore besoin 
d’appuis publics ? 
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Ce qui s’est clarifié et ce qui nous a marqué le 6 mai 

Les premiers éléments sur le financement ont été un peu compliqués, mais 
l’intervention de la Cour des Comptes nous a aidé à comprendre : le prêt à taux 
zéro de l’Etat est une aide, l’équivalent d’une subvention puisque c’est l’Etat (et 
donc les contribuables indirectement) qui prend en charge les intérêts.  

Nous avons compris que les décaissements du prêt sont conditionnés mais à 
quoi ? Il paraît compliqué que l'État stoppe un financement au milieu d’un projet, 
même si les coûts augmentent fortement par rapport aux prévisions. Nous 
comprenons qu’il n’y a donc pas de garantie, de limites aux dépassements.  

Le fait que l’État doive intervenir massivement dans le financement faute 
d’investisseurs privés montre aussi que la rentabilité du projet pose problème ou 
n’est pas certaine.  

Nous avons compris que l’Europe ne financera pas mais doit donner l’autorisation 
accord Etat EDF sur le financement d’un pays à une entreprise privée (risque de 
fausser le libre marché).  

Nous avons été marqués par les intervenants qui insistaient sur l’incapacité 
financière d’EDF à lancer d’autres grands projets, dans l’état actuel de sa santé 
financière et au vu de la dette actuelle.  

 

Ce qui reste en suspens à la suite du webinaire du 6 mai 

Nous nous interrogeons : qu’est ce qui garantit la pérennité de ces projets si 
changement de cap politique ?  Un autre gouvernement ou président de la 
République peut-il se dédire de l’engagement de prêt à EDF sur ce projet ?  

 

NOS QUESTIONS SUR LE PRIX DE L'ÉNERGIE 

Nos questions initiales  

● Pour un ménage français, quel sera le l’impact de la construction des 
EPR 2 dans ses impôts et sur le prix de sa facture d’électricité ? Peut-on 
espérer que la facture d’électricité baisse ? 
Cette question est importante pour nous parce qu’il nous semble 
important que les populations qui assument les risques du projet (risques 
financiers pour les habitants de la France et risques d’accident et 
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environnementaux pour les populations locales) puissent en tirer bénéfice 
en premier lieu. C’est un facteur clé pour l’acceptation du projet. 

● Qui décide du prix de l’énergie et comment est-il calculé (en fonction 
du mode de production ? du mix énergétique ? d’autres dimensions ?) ? 
Cette question est importante pour nous car ce calcul est opaque pour les 
clients d’EDF 

● Le prix du kilowattheure est-il différent lorsqu’il est vendu en France ou 
ailleurs en Europe ? Comment s’assurer que l’électricité produite ne 
reviendra pas moins chère aux populations éloignées qu’aux 
populations locales ? 
Cette question est importante pour nous parce qu’il nous semble 
important que les populations qui assument les risques du projet (risques 
financiers pour les habitants de la France et risques d’accident et 
environnementaux pour les populations locales) puissent en tirer bénéfice 
en premier lieu.  

 

Ce qui s’est clarifié et nous a marqué le 6 mai 

Sur la question du prix, de manière générale, nous avons été choqués par la 
mention à plusieurs reprises du fait que l’électricité serait bon marché, ce qui est 
inverse à notre ressenti.  

Une des questions qui a animé le groupe citoyen depuis le début est de savoir 
quelle est la justification principale des projets d’EPR 2, dans une telle incertitude 
financière, par rapport à d’autres scénarios de mix énergétique. Nous avons bien 
noté que l’Etat (via la DIN) et EDF insistaient sur trois principaux intérêts : la 
souveraineté énergétique, la réindustrialisation et la création d’emploi. La notion 
de baisse des prix n’est pas mise en avant alors même que théoriquement le 
nouveau nucléaire doit faire baisser les prix. Nous percevons une incertitude sur 
ce point.  

La présentation du processus de fixation des prix, en réponse à la question 2, a été 
très technique, et est restée très compliquée pour nous même si nous avons 
compris que le prix est déterminé par trois composantes.  

Nous en retenons que la facture finale du consommateur dépend du niveau de 
taxe et du niveau de financement des réseaux (qui devront être modernisés) : la 
part de ces deux dimensions dans la facture dépendra fort des choix politiques 
qui seront faits.  
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Ce qui reste en suspens à la suite du webinaire du 6 mai 

La deuxième partie de la question 3 n’a pas eu de réponse. Nous avons bien 
compris que le prix de l’électricité est différent d’un pays à l’autre, mais la 
structuration du prix est-elle la même (et notamment la part des taxes) ? Et 
comment s’assurer que l’électricité produite ne reviendra pas moins chère aux 
populations éloignées qu’aux populations locales ? 

 

Remarques conclusives  

Nous avons trouvé la réunion très intéressante, même si au fil du temps, le ton est 
devenu un peu monotone et les termes techniques ont parfois rendu le suivi 
difficile. Ce type de réunions, dans sa technicité, n’est clairement pas accessible au 
grand public, nous n’avons pu la suivre que grâce à notre connaissance du sujet 
acquise dans les étapes précédentes du groupe citoyen. C’est vrai défi pour le 
débat public ! 

Nous notons que beaucoup de réponses ont été apportées ce soir, même si elles 
sont parfois contradictoires selon les acteurs sollicités, et restent encore floues.  

Nous avons noté plusieurs faits marquants, notamment sur la chaîne de 
financement et les répercussions sur nos factures : l'Etat financera une partie sous 
forme de prêts bonifiés ou à taux zéro, qui font office d'aides de l'Etat ; ces 
financements sont conditionnés par l'UE ; le privé ne souhaiterait pas investir par 
manque de rentabilité ; les nouvelles centrales permettent théoriquement de 
baisser le prix moyen de l'électricité, mais ce sont les taxes et les frais du réseau 
qui feront la différence. En somme, nous comprenons qu'aujourd'hui, il reste des 
incertitudes sur le coût de financement et le bénéfice sur les factures. 

Nous souhaitons également, au nom du groupe citoyen, remercier le temps pris 
par tous les acteurs impliqués sur ce projet, les contradicteurs nécessaires à la 
bonne tenue du débat public. Également remercier les membres de la CNDP qui 
nous accompagnent depuis plusieurs mois pour nous proposer ces débats et les 
sessions de travail liées, ainsi que tous les citoyens présents ce soir pour échanger 
sur ces questions. On a pu collectivement manifester nos doutes, nos certitudes et 
questions sur ce sujet important pour le territoire et la société, et cet échange 
illustre la nécessité d’un débat public sur de tels sujets. 
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